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Note du secrétariat 

La présente note a été établie en réponse à la demande formulée par le 
Groupe à sa réunion des 9 et 10 juillet, à savoir que le secrétariat 
établisse un document qui reprendrait les questions soulevées par le Groupe 
au cours du débat sur le point 2 du programme de travail concernant les 
dispositions actuelles de l'Accord général en matière de transparence et 
celles qui résulteront de l'aboutissement des négociations de l'Uruguay 
Round. 

L'importance de la transparence 

1. La transparence des mesures commerciales et liées au commerce prises 
au niveau national et de leurs modalités d'application est importante pour 
le bon fonctionnement du système de commerce multilatéral. Elle donne aux 
parties contractantes l'assurance que les obligations découlant de l'Accord 
général sont respectées et que les avantages qui en résultent ne sont pas 
compromis. Elle aide aussi le secteur privé à prendre des décisions en 
matière d'investissement et de production quand ces décisions sont condi­
tionnées, en partie tout au moins, par l'identification de débouchés à 
l'étranger. Par conséquent, la transparence est essentielle pour assurer 
la sécurité et la prévisibilité de l'accès aux marchés, aider les pays - en 
particulier les petits pays et les pays en développement - à défendre leurs 
intérêts commerciaux, et prévenir les différends commerciaux. Toutefois, 
elle ne peut à elle seule résoudre des conflits d'intérêts existants. 

2. Le GATT s'intéresse à la transparence des réglementations nationales 
de l'environnement dès lors qu'elles influent sur le commerce ou qu'elles 
peuvent le faire. Ces réglementations peuvent prendre de multiples formes. 
Celles qui ont été le plus souvent citées dans les discussions du Groupe 
sont les restrictions explicites à l'importation ou à l'exportation et les 
normes et règlements techniques (par exemple, les prescriptions en matière 
d'étiquetage, d'emballage et de recyclage). Mais d'autres formes de 
réglementations ont aussi été mentionnées, par exemple les subventions 
liées à la protection de l'environnement, les interdictions de vente ou de 
distribution sur le marché intérieur, les réglementations fondées sur les 
méthodes de production et les réglementations appliquées dans le cadre 
d'accords internationaux relatifs à la protection de l'environnement. 

92-1230 



TRE/W/2 
Page 2 

Dispositions actuelles de l'Accord général et dispositions prévues dans les 
textes de l'Uruguay Round en ce qui concerne la transparence 

3. Les dispositions existantes le plus souvent citées sont l'article X de 
l'Accord général, le Mémorandum d'accord de 1979 concernant les notifi­
cations, les consultations, le règlement des différends et la surveillance, 
et celles de l'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce qui 
concernent la notification. Toutefois, on trouve aussi des prescriptions 
de notification dans plusieurs autres articles de l'Accord général et dans 
un grand nombre d'accords et d'arrangements issus du Tokyo Round. La liste 
de ces textes figure dans une note du secrétariat établie en 1988 à 
l'intention du Groupe de négociation sur le fonctionnement du système du 
GATT (MTN.GNG/NG14/W/18). 

4. En gros, ces dispositions prescrivent: 

la publication, dans les moindres délais, des règlements relatifs 
au commerce (article X); 

la notification, dans toute la mesure du possible, de l'adoption 
de mesures commerciales qui affecteraient l'application de l'Accord 
général, si possible avant leur mise en application (Mémorandum d'accord de 
1979); 

la publication des normes projetées et la publication et la 
notification des règlements techniques projetés, si ces textes i) ne sont 
pas pour l'essentiel fondés sur des normes internationales pertinentes et 
ii) sont susceptibles d'influer de manière notable sur les échanges 
commerciaux d'autres Parties, avant leur entrée en vigueur ou, si cela 
n'est pas possible en raison par exemple de problèmes urgents de protection 
de l'environnement, immédiatement après leur adoption; la prise en compte 
des observations des autres Parties concernant les normes et règlements 
projetés ou adoptés; et la mise en place de points d'information en mesure 
de répondre aux demandes de renseignements des autres Parties concernant 
les normes et règlements projetés ou adoptés. Des dispositions similaires 
s'appliquent à l'élaboration et à l'application des systèmes de certifi­
cation (Accord relatif aux obstacles techniques au commerce). 

5. Plusieurs aspects des dispositions de l'Accord relatif aux obstacles 
techniques au commerce relatives à la transparence ont fait l'objet de 
commentaires particulièrement élogieux. Le fait de permettre à chaque 
Partie de décider elle-même si les mesures liées au commerce qu'elle prend 

Il est prescrit que les Parties doivent ménager un délai raisonnable 
entre la publication d'un règlement technique et sa mise en vigueur, afin 
de laisser aux producteurs établis dans les pays exportateurs, en parti­
culier dans les pays en voie de développement, le temps d'adapter leurs 
produits ou leurs méthodes de production aux exigences du pays importateur; 
le Comité des obstacles techniques au commerce recommande un délai minimal 
de 60 jours pour la présentation des observations des autres Parties. 
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influeront de manière notable sur les échanges commerciaux d'autres Parties 
est considéré comme un moyen pratique d'assurer la transparence puisque la 
non-notification d'une mesure pourra être jugée négativement si cette 
mesure vient à être contestée par la suite. De même, les dispositions 
prescrivant la publication, la notification et des consultations avant 
l'adoption d'une réglementation constituent un moyen utile d'avertir les 
parties à l'avance des problèmes commerciaux qu'une mesure peut causer; 
l'expérience montre qu'il est souvent possible de modifier un projet de 
réglementation pour tenir compte des préoccupations des autres Parties sans 
pour autant sacrifier l'objectif initialement poursuivi. 

6. Un certain nombre de dispositions nouvelles ayant pour effet d'amé­
liorer et d'accroître la transparence verront le jour à l'issue des négo­
ciations de l'Uruguay Round. L'établissement d'un répertoire central des 
notifications dans le cadre de l'accord sur le fonctionnement du système du 
GATT (qui contient une liste exemplative de mesures à notifier) apportera 
une plus grande clarté et permettra de mieux suivre et évaluer l'appli­
cation des prescriptions de notification. L'adoption des résultats de 
l'Uruguay Round considérés comme un tout élargira la portée des accords qui 
ne regroupent actuellement qu'un nombre limité de participants. La 
transparence des mesures de protection de l'environnement liées au commerce 
des produits agricoles et au commerce des services, ainsi que des réglemen­
tations techniques basées sur les méthodes de production et portant sur les 
caractéristiques des produits sera instaurée, et celle des réglementations 
techniques appliquées par les institutions publiques locales et les orga­
nismes non gouvernementaux sera améliorée. 

7. Il a aussi estimé que l'adoption du projet de Décision relative aux 
produits interdits ou strictement réglementés sur le marché intérieur 
permettrait d'améliorer la transparence des échanges de produits présentant 
un danger sérieux et direct pour la santé et la vie des personnes et des 
animaux ou des végétaux. 

Ces dispositions suffisent-elles pour assurer la transparence des réglemen­
tations nationales de l'environnement? 

8. Certaines délégations ont émis l'idée que les dispositions existantes 
en matière de transparence devraient être renforcées compte tenu du déve­
loppement des législations nationales de l'environnement, et qu'il faudrait 
peut-être créer un nouveau mécanisme pour assurer cette transparence. 

9. Beaucoup d'autres délégations considèrent que les dispositions 
décrites plus haut mais surtout le gain de transparence qui devrait 
résulter de la mise en oeuvre des accords de l'Uruguay Round suffiront en 
principe pour assurer une transparence adéquate des réglementations 
nationales de l'environnement ayant des incidences sur le commerce, et que 
l'on n'a donc pas besoin d'un nouveau mécanisme. Ainsi, après avoir 
examiné la liste de notifications établie par le secrétariat (L/6896), 
certaines délégations sont arrivées à la conclusion qu'une large gamme de 
mesures de protection de l'environnement liées au commerce était déjà visée 
(restrictions quantitatives, valeurs limites pour les substances nocives, 
normes d'émission, limitations ou interdictions de l'utilisation de 
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certains produits, interdictions d'importer, interdictions à la vente et 
prescriptions en matière de recyclage, d'étiquetage et d'emballage). Les 
mesures telles que les réglementations techniques et les mesures sanitaires 
et phytosanitaires basées sur les méthodes de production le seront elles 
aussi à l'issue de l'Uruguay Round. 

10. Néanmoins, il a été estimé que des lacunes pourraient subsister même 
après la mise en oeuvre des résultats de l'Uruguay Round, par exemple en ce 
qui concerne les mesures de protection de l'environnement liées au commerce 
prises au titre des dispositions de l'article XX de l'Accord général: il y 
a divergence de vues sur le point de savoir si l'article XX relève une 
partie contractante de la totalité des obligations qui lui incombent au 
titre de l'Accord général, y compris l'obligation de notification, ou si la 
disposition dudit article qui veut que les "mesures ne soient pas 
appliquées de façon à constituer ... une restriction déguisée au commerce 
international" est en fait une prescription relative à la transparence. A 
cet égard, il a également été estimé que même si la transparence n'est pas 
une condition requise par l'article XX, les mesures prises au titre de ses 
dispositions ne peuvent échapper aux prescriptions de notification, 
énoncées dans d'autres textes, par exemple le Mémorandum d'accord de 1979 
ou les accords sur les obstacles techniques au commerce ou sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. Quoi qu'il en soit, la transparence est 
jugée importante à cet égard par les délégations qui pensent que 
l'article XX sert de base à un nombre croissant de mesures liées au 
commerce prises à bon droit pour protéger des ressources écologiques 
nationales. 

11. Les autres lacunes existantes ou potentielles, qui ont été relevées en 
matière de transparence, sont énumérées ci-après: 

il n'y a pas d'obligation de publier ou de notifier (au titre de 
l'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce ou du texte sur les 
mesures sanitaires et phytosanitaires) les règlements techniques ou les 
normes fondés pour l'essentiel sur des normes internationales; 

les prescriptions en matière de manutention, comme celles qui 
prévoient le recyclage des déchets, ne sont pas explicitement soumises à 
une obligation de publication ou de notification; 

les institutions publiques locales et les organismes non gouver­
nementaux sont tenus de respecter les dispositions en matière de transpa­
rence de l'Accord révisé relatif aux obstacles techniques au commerce et du 
nouvel accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, mais les 
autres accords ne sont pas aussi précis à ce sujet; 

il n'y a pas d'obligation de publication ou de notification des 
mesures volontaires telles que les normes ou les systèmes d'éco-étiquetage; 
et 

il n'apparaît pas clairement que les instruments économiques qui 
vont dans le sens du marché plutôt que contre lui sont visés par les 
procédures (par exemple les permis d'émission négociables, les droits et 
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taxes environnementaux, y compris les droits d'importation environne­
mentaux, et les mesures d'incitation à l'adoption de technologies non 
polluantes). 

12. Toutefois, il a été relevé qu'il serait irréaliste de vouloir 
rassembler des renseignements sur toutes les mesures de protection de 
l'environnement liées au commerce. 

13. Un grand nombre de délégations se sont demandées si en général lès 
dispositions relatives à la transparence étaient appliquées de manière 
efficace au GATT, et dans quelle mesure la mise en oeuvre des résultats de 
l'Uruguay Round permettrait d'améliorer les choses. Il a été dit, par 
exemple, que les Parties à l'Accord relatif aux obstacles techniques au 
commerce semblaient interpréter très différemment les unes des autres les 
obligations de notification découlant de ce texte si l'on en jugeait par 
les écarts importants dans le nombre de notifications reçues des 
différentes Parties (TBT/W/156). C'est ainsi que beaucoup de nouvelles 
formes de prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage n'avaient 
pas été notifiées bien qu'elles s'appliquent à des produits importés. 
L'attention a ainsi été appelée sur le fait que la liste de notifications 
reproduite dans le document L/6896 ne mentionnait pas de notification au 
titre de l'article III, ni de notification au titre de l'article XVI:1 
concernant des subventions liées à la protection de l'environnement. Il a 
été suggéré à cet égard que le Groupe examine et explicite les procédures 
de mise en oeuvre pour ces obligations de transparence entre autres, afin 
d'en renforcer l'efficacité dans la pratique. Autre suggestion: que 
chaque délégation soit chargée d'évaluer la façon dont elle respecte les 
prescriptions actuelles en matière de notification ainsi que les lacunes 
qui pourraient subsister dans le système. 

14. Plusieurs suggestions ont été faites dans le but d'améliorer la 
transparence en allant au plus loin que ce que prescrivent les dispositions 
actuelles de l'Accord général ou que ce qui résulterait de l'Uruguay Round. 
Premièrement, il a été suggéré que le Groupe établisse un répertoire du 
GATT des mesures liées au commerce prévues dans les accords internationaux 
relatifs à la protection de l'environnement; une délégation a fait 
observer que seules les mesures ayant une incidence commerciale notable 
devraient être inscrites dans ce répertoire. Deuxièmement, le secrétariat 
pouvait établir une étude des différents types de prescriptions de notifi­
cation qui existent dans d'autres textes, par exemple dans les accords 
internationaux relatifs à la protection de l'environnement; les procédures 
de consentement préalable donné en connaissance de cause ont été 
mentionnées à cet égard. Troisièmement, il faudrait clarifier les para­
mètres utilisés pour déterminer quand une mesure liée au commerce devrait 
être notifiée en tant que mesure de protection de l'environnement. 
Quatrièmement, des prescriptions relatives à la notification d'une mesure 
avant son adoption, comme celles qui figurent dans les accords sur les 
obstacles techniques au commerce et sur les mesures sanitaires et phyto-
sanitaires, devraient être appliquées à toutes les mesures nationales de 
protection de l'environnement liées au commerce. Cinquièmement, le Groupe 
devrait accorder une attention particulière à l'amélioration de la 
transparence des mesures de protection de l'environnement dans le cadre de 
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l'examen des mécanismes de notification prévu dans l'accord de l'Uruguay 
Round sur le fonctionnement du système du GATT. Il convient de noter que 
des examens similaires sont prévus dans le Code des subventions et mesures 
compensatoires et dans le Mémorandum d'accord concernant l'interprétation 
de l'article XXIV de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 

Travaux futurs 

15. Afin de clarifier la situation actuelle en ce qui concerne la façon 
dont la transparence est assurée dans la pratique, le secrétariat pourrait 
réviser et mettre à jour les listes de mesures notifiées en tant que 
mesures de protection de l'environnement (documents L/6896 et TBT/W/156). 
Toutefois, il n'y aura probablement pas grand-chose à ces deux listes. 

16. Le secrétariat pourrait dresser une liste des mesures liées au 
commerce prévues dans les accords internationaux relatifs à la protection 
de l'environnement et établir une étude concernant les différents types 
d'obligations de notifier qui y sont énoncés. 

17. Le Groupe pourrait pousser plus loin l'examen des paramètres à uti­
liser pour recenser les mesures nationales de protection de l'environnement 
qui devraient être notifiées régulièrement aux autres parties contractantes 
mais qui ne le sont peut-être pas actuellement. 

18. Ce travail pourrait s'accompagner de la notification au Groupe, à 
titre officiel ou non, y compris au moyen de notifications inverses, des 
mesures nationales de protection de l'environnement. Cela aiderait à 
préciser si les dispositions actuelles et les dispositions prévues dans le 
cadre de l'Uruguay Round en ce qui concerne la transparence sont suffi­
santes, et à déterminer s'il y a des mesures qui y échappent. Ce travail a 
déjà commencé, en partie du moins, le Groupe ayant, à sa réunion de 
juillet, invité les délégations, à titre individuel et gracieux, à commu­
niquer au secrétariat des renseignements qui témoigneraient de leur expé­
rience nationale des prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage. 


